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Chambre des Représentants. 

SÉANCR I)[) ·18 .lANvmR ·192:5. 

Projet de loi 
relatif à l'importation, à l'exportation et au transit des marchandises 

et valeurs (1 ). 

B APP()Lrl' 
fAlT, ,\U NO~! l)F, L1\ com!ISSION (2), PAR M. BOLOGNE. 

MEssrnuns, 

Votre Commission a admis par 4 voix contre 1 et 2 abstentions Ic projet 
qui lui était soumis. 

L'exposé des urotifs explique clairement les raisons d'opportunité qui [or­ 
cent le Gouvcrncmenl à demander aux Chambres législatives de lui donner 
les pouvoirs nécessaires pour lui permettre de sauvegarder les intérêts du 
pays. La politique des licences, tant discutée, est une politique de temps, 
dcci1·constance8. Ni Ic temps, ni les circonstances dans lesquelles nous vivons 
ne permettent de renoncer au droit que doit avoir un Gouvernement pré­ 
voyant d'empêcher la sortie du pays : 
{0 De certains produits indispcnsabll's il l'aiimentatiou humaine et il celle 

des animaux dt la ferme ; 
2° Celle de mutèriaux telles les briques et les tuiles si nécessaires à la con­ 

struction de logemc11ts; 
;>0 De toutes a utrvs matières dont 110s industries pourraicut avoir gra1ul 

besoin telles les mitrailles. 
Nous ne puuvous davantage songer à empèchcr le gouvernement d'exercer 

une protection , igilante de notre change; il doit pouvoir interdire au besoin 
sw· l'heure l'entrée ou la sortie de certaines valeurs. 

(-1) Projet de loi, n° ï'·l. 
(2) l.a Commission, présidée pat· ~l. Ge11dehicn, était composée de ~m. Bologne, 

de Liedekerke, Dierkens , Driou, Cendcbieu . Pechcr, Pierce, Il II bbens, Theelen, Uytrou­ 
ver, Va11 Wallcghcm, 
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Afin de répondre à certaines objections qui 011t été présentées en Commis­ 
sion et qui pourraient être reproduites à la Chambre, nous. croyons utile de 
faire suivre ces brèves reflexious du rapport adressé à M. le Mrfüstre (le l'In .• 
dustrie el du Travail par la cc Commission des licences ». 

Ce rapport est concluant; les arguments qu'il contient sont ceux qui ont 
décidé la majorité de la Commission à se rallier au projet du gouvernement. 

Nous avons la conviction que la Charnbre adoptera elle aussi cette manière 
de voir. 

Le Rapporteur, Le Président, 

Jos. BOLOGNE. L. GENDEBIEN. 
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ANNEXE. 

M. Ic Ministre a bien voulu prendre l'avis de notre Commission quant au point 
,lt~ savrur s'il échet de demander aux Chambres une nouvelle prorogation 
des pouvoirs accordés an Go11\·e1·ncrnc11t en matière de licences. 

Rn vertu tic la loi du 30 juin 1912, M. le Minislt·c de l'Industrie et du 
Travail peut_:__ jusqu'au 31 décembre prochain - soumettre i1 licence l'ea;por­ 
tatioù de certains produits : pommes <le terre, légumes et fruits; laits et crêmes ; 
chicorées; sucres ; sirops et mélasses; betteraves et fourrages de tonte espèce. 

Les produits précités ont élô choisis parmi les plus importants de ceux qui, 
servant il l'alimentation humaine et ;1 la nourviture des animaux domestiques, 
pouvaient èlre eu situation de devoir èl re relen us dans le pays, à la suite no lam­ 
ment <le récoltes i nsntlisnntes. 

-Les circonstances nous ont été favorables et actuellement l'exportation 
de tous ces produits est complètement libre. Ainsi a été tenue la promesse 
qui a été faite jadis par le Gouvernement de n'user du système des licences 
qu'à titre exceptionnel, dans le cas où la liberté des transactions comporte 
ties dangers pour les intérêts généraux du pays. 
Faut-il demander des pouvoirs nouveaux pour certains produits? et pour 

quels produits'? 
L'expérience a prouvé qu'un choix judicieux parmi les produits intéres­ 

sauts.étuit fort malaisé et que des événements imprévus peuvent survenir qui 
rendent désirable la rétention dans le pays, de denrées pour lesquelles les 
pouvoirs nécessaires n'ont pas été dern mdés. Nous donnons ci-après deux 
exemples, parmi d'autres : 
Le Département des Affaires Éeonomiques a depuis lougtcmps rendu la 

liberté à l'exportation des mitrailles, sans se réserver des pouvoirs d'in ter­ 
vention. Or, par suite d'achats incessants de I' Allc111ag11e sur notre marché, 
Jes mitrailles ont été raréfiées et ont vu leur prix monter de façon préjudi­ 
ciable pour nos industriels. Le régime de la licence ent été nécessaire, mais 
les pouvoirs manquaient. 

Vins récemment, on s'est alarmé de I'exportutiou de nos grai11s vers la 
France. On peut espérer ,1uc Ic mal n'est p;is aussi grand qu'on Ic suppose, 
mais il reste que nous serions dans l'impossibilitè de maîtriser Ic I rafle sans 
devoir recourir à la législature, puisque le remède de la licence nous 
échappe, les grains n'étant-pa- compris parmi les produits pour lesquels des 
pouvoirs ont été obtenus. 

Puisque les pouvoirs limités à quelques produits expressément dénommés ne 
peuvent répondre i1 13 garantie que l'on doit pouvoir donner au pays, on est logi- 
1111c111c11t. a111c11(i i1 erwisagc1· tics pouvoirs gènórnux nualogues i1 ceux existants 
Cil !VIU. 
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Di::;cms tout Je suite 1p1e pareille tlélég:Hion tic pouvoirs devrait racheter cc 
qu'elle :11l'cxcc:;sil' p:H tic sérieuses restrictions d'explieaüon. 

Dans cc hul, il pourrait être entendu : 
l. Que la mise sous licence d'un produit devrait faire l'objet <l'un arrètè royal 

proposé en Conseil des Ministres, ce, afin de donner au pay:; et aux Chambres la 
i:1rantie 1111c la mesure est ~ourerncmenlale et non l'œuvre <l'un seul ministre. 

:l. Que l'urrèté se.rail immèdiatement soumis aux Chambres pour ratification, 
étant entemlu 1p1·en cas d'intersession. la ratification serait demumlèe immédiate­ 
inent après l'ouverture de la session nouvelle. 

Cette dernière condition nous u.nèue :1 répondre ù l'argument consistant i, pré­ 
tendre qu'en cas de nécessité, la procèdure ordinaire suflit : tlépùL d'un projet <le 
loi, voles d'urgence, etc. . 

On sait que, mème quand l'urgence est demandée pt:r te Gouvernement, la loi 
court Ic ~t·a1lll risque (Ic n'être mise en applic.uion qu'après 111} certain dèlui, assez 
long pour laisser 1•lacc entre-temps i1 la spéculation. D'autre part, lor::HJUC les 
Cham lires ne sont pas réunies. cette procédure ne peut jouer et l'industrie et Ic 
commerce sont momcutanément laissés sans défense. 
li est doue de bonne politique de donner au Gouvernement des pouvoirs éten­ 

dus, mais qui ne peuvent s'exercer que sous la surveillance des Chambres. 
L'es pril constitu Lion nel serail ainsi rcs pee té. 

Po111· tixer les idées, nous donnons ci-après une esquisse Je la loi envisagée : 

Awnc1.1~ 1•11t:mt:11. __: Jus1111'au 51 décembre 192;:";, le Hoi peut, sui· délibération 
prise eu Conseil des Mi,,isll·es, règlementer l'exportation, l'importation cl Ic 
transit de tontes marchandises 011 valeurs. 

.-\11T. 2. - Les arrêtés royaux pris en exécution de la présente loi devront être 
présentés à ln rautlcatiou des t.:hamlH"cs, immédiatement si elles sont réunies, 
sinon, dans leur plu:'; prochaine session . 

Aur. 5. - Les infractions aux arrêtés royaux pris en exécution ile l'article l" 
seront punies co111'or111é111cnt aux nrticl s I et 4 Je la loi du 10 décembre -189ï 
. relative it. la répression Je la lraudc c11 matière d'exportation, d'importation et de 
transi l de marchand ises prohibées. 

Une très grosse objection sera vraisemblablcmeut faite à la proposition qui 
précède : « Ic projet le ,d à maintenir Ic régime <les licences qui est, à juste titre, 
condamné par le pays cntier.» 

Ceci appelle une réfutation. 
Certes, nous sommes 1111 peu e_a:tic puisque nous avons contribué à l'applica­ 

tion du régime, muis cc n'est pas un motif pom· être nécessairement mauvais 
juge. li ne font pas non plus que seules puissent se faire entendre les voix. de ceux 
qui sont complètement désintéréssés parce •111c sans expérience. • Et prccrsémcut parce que uuus avons qu-Jqu'cxpèrrenee d1•s licences, nous 
croyons qu'avant dt· dé1,oscr noire mandat, il serait opporl1111 de faire con­ 
naitre à M. Ic Mini~tre notre appréciation réfléchie sur le régime que nous 
avons vu Ioncuonncr de très près dqJ111s HH8, dans plusieurs départements. 

Dans quelques années, lursqu'ou fixera de manière définitive l'histoire 
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<l'après gucl'rl' de 14 B, lgique, 011 considèrera le régune des lieences comme 
une des plUo. gr.uides expériences u-ntées après l'armistice dans le domaine 
économiquo. 

C'était presque téméraire que d'établir un tel régime -- avec toutes les entraves 
qu'il comporte - dans un pays ou la liberté commerciale est 1111 dogme et oit Ic 
désir d'échn 11pcr i, toute réglementation est général. 

Mais (Ic ce qu'un remède n'est pas sympathique, il ne faut pas conclure qu'il 
n'est p:is salutaire, cr ile cc que le malade n'est pas rapidement guéri, on ne pent 
tiret· la conséquence qw~ Ic remède est inefficace. Qu'on se demnmle plutôt si, 
dans l'espèce, il existait une mèdieation capable de foire mieux cl plus rapidement. 

La Bc1g111ue éruu mal,Hfr. Nos stocks étaient nuls; 1I fallait ies reconsti­ 
tuer, mais sauemeut , prudemment; il fallait aussi retenir les ressources 
nouvelles ou ne les échanger fJ11'à bon escient. La tâche étnit ingrate et pour 
l'avoir remplie, vaille que vaille, les licences méritent mieux c1uc la réputa­ 
tion qui leur est faite eu Bcl;.;rqw. On doit :,3011tcr « Eu Bt·lgique >, car le 
régime a été appliqué claus beaucoup de vays, il l'est encore dans certains, 
mais nulle part il 11'a été accepté avec moins tie résignation que chez nous. 

Et pourtant, duns les situations nuprevisibles de l'après-guerre, le régime 
des licences seul pouvait jouer avec l'aisance et la fermeté nécessaires. Sui­ 
vant les circonstanees, il s'est traduit par des mesures allant du simple con­ 
trôle à la pro hi hit ion complète; dans fa multitude des situations intermé­ 
diaires, il a permis de doser les entrées et les sorties de marchandises avec 
mw souplesse qu'on ne peut attendre ni d'une interdiction absolue ni d'un 
droit fiscal, qui sont nécessairement appliqués d'une manière aveugle ou 
brutale. 

Le seul reproche fondé - el il est suffisamment grave pour n'avoir pas besoin 
d'en chercher là où il n'y en a pas - le seul reproche fondé c'est que l'exécution 
fut parfois dèfcctucusc. 

Qu'on n'oublie pas <JUC la réglcmcntuüon avait dù être établie :1 la háte, lors 
du retou l' triom phal et pré ci pilé de nos troupes, que l'on manquait de bases 
sérieuses d'évaluation, que tout était à créer <lans celle matière nouvelle et que le 
personnel dont on disposait n'avait pas toujours la compétence désirable ou le 
minimum de lormation administrative sans lequel il n'est pas possible de diriger 
comme il convient des organismes neufs et aussi complexes. De lil, des erreurs, 
des faux mouvements, des défaillances. C'était inévitable, 
En résumé, cc n'est pas le régime qui est mauvais en soi, c'est l'application qui, 

à certains égards, a donné lieu ù critiques. 
Aussi ne faut-il p~s rejeter dédaigneusement la licence. 
Certes, en période normale, la li berté corn piète est nécessaire cl personne ne 

se lursurderait il vouloir démontrer Ic contraire. Mais quand l'équilibre est rompu, 
quand l'intervention de l'Etat devient salutaire, nous estimons q11c le régime ile 
la licence, raisonnablement conçu et convenablement. appliqué, est celui qui offre 
Ic maximum de chances de réussite. 

Nous 11e devons pas copier servilement les ~rands voisins, mais il convient 
aussi de n'être point présomptueux et de ne pas rejeter sans examen cc qui 
est généralement admis à l'étranger. 
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.Presque.partout .on a eu ou on continue à avoir recours aux- licences en 
, -~~mps. de ,,crise, .tout . en reconnaissant lès diflieùltés d'application et· les· 
désagréments du système. Si les chercheurs avertis des grandes nations 
n'ont.pas trouvé . mieux, nnus pouvons, sans nous diminuer, accepter Ja 

. méthode .quitte à l'apprécier à notre situation particulière. 
Au surplus, le régime des licences - correctif momentané imposé par l'État 

dans. I'intèrêt général - ne s'oppose en aucune façon aux efforts personnels ou 
,,gr9upés que doivent tenter les particuliers p-ur ramen r l'équilibre par le- voies 
.économiques connues : augmeutation de la production drmiuuuon du prix de 
.revient, consommation rationnelle, rémunérai ion équitable des salariés el des 
capitaux.» 
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Kamer der ·Volksvertegenwoordigers. 
V IHIGADRRING VAN f8 JANUARI f925. 

WETSONTWERP 

betreffende den in-, uit- en doorvoer van goederen en effecten (1). 

VEI\SLAG 
NA.MENS m: CO\f\lISSIE (2) UITGE:BIUCflT OOO!l OEN IŒF.ll BOLOGNE. 

M1.1NE lfoEnEN, 

Uwe Commissie heeft het haar onderworpen ontwerp goedgekeurd met 
vier stemmen legen één en twee onthoudingen. 

De Memorie van Toelichting geeft klaar de redenen van opportuniteit, 
waardoor de Rcgeering grdwonyen wo1·dt aan de wetgevende Kamers de 
noodige machtiging le vragen om haar toe te laten 's Lands belangen te 
vrijwaren. De zoo betwiste vergunning-politiek is eene politiek van tijd, 
van omstandigliedt11. De tijd, noch de omstandigheden waarin wij leven, 
laten toc af le zien van hel rceht dat eene vooruitziende Regeering moet 
bezitten, om den nif voer nit het land te heleuen : 

1° Van sommige producten onontbeerlijk voor de voeding van de men­ 
schen en van de dieren der hoeve. 
2° Der materialen, zooals hakstecnen en dakpannen zoo noodzakelijk voor 

den houw van woningen. 
3° Van allerhande sloffen die onze nijverheidsbedrijven niet kunnen 

missen. zooals onder andere oud ijzer. 
Wij kunnen cr evenmin aan denken, de Iiegeering le beletten een waak­ 

zaam oog le houden op onzen wissël ; zij moet zoo noollig op suunulen vort 
den invoer of den uitvoer van sommige elTcctcn kunnen verbieden. 

Om te antwoorden op sommige opwerpingen die in de Commissie werden 
vooruitgezet en die in de Kamer zouden kunnen herhaald worden, achten 

(!) Wetsonlwcrp, n•· 71. 
(2) Ile Co111111issic, voorgezeten door lien heer Geutlehien, bestond uil de hccrcn Bologne. 

de l.ietlck crke, llicrk('IIH, llrion, (lendebien , Pécher, Pierco, ltuhbeus, 'l'heeleu, Uytrnever 
en Yan Walleghem. 



[ x- 97. ] ( 2 ) 

wij hel nuttig, bij deze korte aanmerkingen het verslag le voegen, dat door 
de Commissie der V ergunningeu aan den MiilÎstc1· van Nijverheid en Arbeid 
werd toegezonden. · 

Dit verslag is aldoende , de daarin voorkomende beweegredenen hebben 
de meerderheid der Commissie er toe gdJracht, het ontwerp van de Regee­ 
ring goed te keuren. 

Wij zijn overtuigd dat ook de Kamer zich daarmee zal vereenigen. 

De // er.'îlaggever, 

Jos. BOI.OGN~:. 

De r oorzitter, 
J. GENDEBIEN. 
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BIJLAGE. 

De Minister heeft de meening gevraagd van onze Commissie om le welen 
of aan de Kamer eene nieuwe verlenuing moest aangenaag,i worden van de 
machtiging, aan de fü·geering vcrleeud, in .zake vergunning , 

Krachtens de wel van 30 Juni 1922, kan de l\linist,·r vau N,jvèthcid en 
Arbeid, lol 31 December aanstnaude, sommige proriukten aan uitcoeroer­ 
gumiiug omlerwcrpcn, le weten: 

» Aardappelen, groenten en fruit, melk en room; chicorei , suiker, stroop 
en melassen ; boeten en allerlei veevoeder. ,, 

Voormelde producten werden uitgekozen onder de voornaamste van die 
welke, dienende lot de voeding vau mcnscheu en huisdieren, zouden kunnen 
in aanmerking komen om, ten gevolge h. L van ong,·nocgznmen oogst, in 
het land le worden gchou,!en. 

De omstandigheden waren ons gunstig en thans is de uitvoer van al deze 
producten volkomen vri]. Alzoo werd de belofte gehouden, vroeger door de 
fü•gecring gcciaan, slechts bij uitzondering gebruik le maken van het ver­ 
guo11iiigsstebcl1 wanneer de vrijheid van omzet gevaar oplevert voor de 
algemcene belangen des Lands. 

Moel er nieuwe machtiging mor zekere producten worden aangevi aagd P 
En voor welke producten? 

Uit ile ervaring is gebleken; dal een rcdematige keus onder de belang­ 
wekkende producten zeer moeilijk was, en onvoorzieue gebeurtenissen 
kunnen oprijzen; waardoor het wenschclijk wordt, goederen, voor dewelke 
de vereisclile vergunning niet werd aangevrnngd, in het land te houden. 
Onder meer gc,·en wij hier twee voorbeelden : 
Sedert lang heeft hel Departement van Economische Zaken den uitvoer 

van oud ijzer vrij gelaten, zonder zich hel recht van tusschenkomst mor le 
behouden. Nu, tengevolge Yan 011afgdm>kcn aankoop door Duitschland op 
onze markt, i~ hel oud ijzer zeldzaam ~ewordeu en is tie prijs cr van in zoo­ 
verre gestegen1 dat hel een nadeel wordt voor onze industrieclen. De ver­ 
gu1111ing ware hier noodzakelijk geweest, maar hel recht ontbrak cr toe. 

Nog onlangs heeft. men zich verontrust om den uitvoer van onze granen 
naar Frankrijk. ~!en II ag hopen, dal het kwaad niet zoo er~ is als men 
onderstelt; nicllcmin is hel waar, dat wij onmachtig slaan tegenover dien 
handel zonder de macht der wetgeving in te ro('pP11, vermits het rergun­ 
ningsrccht ons nnlsnupt, daar de grancll niet begrepen zijn onder de pro­ 
ducten, vour dewelke het verguuningsrecht werd ge:-tcld. 

V er mits het recht, dal hcpcrkt is lol enkele uitdrukkelijk. vermelde pro­ 
duet en ~ niet vulslaut om den voldoenden waarborg aan hel Lund le schenken, 
is men er logisd1c·1wijs loc grbrnclit~ naar ulgemeene rechten uit te zien, in 
den nard van die welke in i919 in voege waren. 
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Zeggen wij dadelijk dat eene dergelijke overdracht van bevoegdheid door 
ernst ig<' beperkingen zou moeten vergelden wal zij overtolligs buzi]. 

.Met dit doel zou men kunnen besli-seu : 
1° Dat het onder vergunning stellen mu CCII product hel \'OOl'WCrJ) ion 

moeten uitmaken van een Koninklijk besluit voorgesteld in den Minister­ 
raad, en zulks om aan het Laud en de Kamers den waarborg le schenken dat 
de maatregel uitgaat van de llcgccri11g, en niet van een enkel Minister. 

2° Dat het besluit onrniddcllijk aan (le Kamers Ier bekrachtiging zou 
onderworpen worden, wel te verstaan dut, wanneer het valt tusschcn twee 
zittijden, de bekrachtiging dadelijk zou gevraagd worden na de opening van 
hel nieuwe zittingsjaar. 

Deze laatste voorwaarde hrengt er ons toe, te antwoorden op ile opwct­ 
ping als zou, in geval van uoodzakchjklu-id, de gewone gang voldoende zijn : 
indienen van ecu wetsontwerp, overwijlde stemming, enz. 

Meu weet dat, zelfs wanneer de huogdringendhcid wordt gevraag,! door 
de Regcering; de wel grool gevaar loopt slechls na Cl'11 zekeren termijn toe­ 
gepast. te worden, lang genoeg om intu-schen de speculatie hrar gang Ic laten 
gaan. Anderzijds, wanneer de K,uncrs 111cl verecuigd zij 11, i-. die werkwijze 
011111ogclijk en worden de nijverheid t'II de handel lijtlelijk zou.Ier bescher­ 
ming gelaten. 

Het is dus eene verstandige politiek, aan de Uegceriug et-ue ruime macht 
te verleeuen, die echter alleen onder to-zicht der Kamer m 1g uitgeoefend 
worden. Zoo zou de geest van de Grondwet geërhie.ligrl zijn. 

Om de zaak concreet te maken, laten wij hier cene schets van <fr beoogde 
wel volgen : 
EERSTE AHTIIŒL. - Tot op 5i December 1925 mag de Koniug, na beraad­ 

slaging in den l\1i11islcrraad, den in-, uil- en doorvoer van alle goederen 
en effecten regelen. 

AuT. 2.- De ter uitvoering van deze wet genomen Koninklijkebesluiten 
moeten aan de Kamers ter goedkeuring voorgelegd worden, dadcli,jk indien 
zij vergaderd zijn, zoo niet , gedurende hel eerstkomend zittingsjaar. 

AnT. 3. - De overtreding van de Koninklijke besluiten ter uil voering 
van artikel 1 worden geslrafL overeenkomstig de artikelen t e11 .1, tier wet 
van 20 December -1897 op de heteuuelina vau bedrou in zake uitvoer invoer ù O . 0 ' 

en doorvoer van verboden goederen. 

Tegen bovenstaand morste! z,il wellicht een Z('Cr en groot bezwaar aan­ 
gevoerd worden ; « Hel ontwerp strekt cr loc, het stelsel der vergunningen 
te behouden, dat terecht door hel ganschc Land wordt veroordeeld >>. 

Dit. dient te worden weerlegd, 
Ongetwijfeld zijn wij ietwat parti] in de zaak, vermits wij lot de toepas­ 

sing van het stelsel hebben bijgedragen; dal is echter geen reden op lal men 
noodzakelijkerwijs een slechte rechter zijn zou. Het mag ook niet zijn dat 
men alleen diegenen huurt, die geen belang hoegenaamd i11 de zaak heb­ 
ben, omdat zij niet op ondervinding kunnen steunen . 
En juist omdat wij ccnige ondervinding hebben in zake verguuniugcu, 
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mecncn wij dat het, alvorens ons mandaat neer le leggen, gepast zou zijn, 
onze beredeneerde zienswijze aan den Minister te doen kennen over hel 
stelsel, waarvan wij sedert .f918 de werking van zeer dichtbij hebben nage­ 
gaan in onderscheidene Minislcriën. 

Bi1111eu enkelen jaren, wanneer men de uaoorlogsche geschiedenis van 
België voorgoed zal vaststellen, z.rl men het stelsel van de vergunningen 
aanzien als er ne van de grootste proefnemingen, na den wapenstilstand, op 
économisch gebied. 
'I Was bijna een roekeloosheid zulk eenc regeling - met al de hinder­ 

nissen die cr bij hehoorcn - in le voeren in een land waar de handelsvrij­ 
heid als een dogma geldt en waai· men in 'l algemeen er op uit is elke rcge­ 
lemcntecring te ontduiken. 

Doch, omdat een heelrnidrlel niet in den smaak valt, moet men cr niet. 
uit besluiten dal het niet heilzaam is; en omdat de zieke niet spoedig gene­ 
zen is) moet uien daaruit niet afleiden dat het heelmiddel onafdoeude is. 
Men vrage zich eerder af of er, in deze zaak, een heelrniddel bestond dat 
bekwaam was om beier eu sneller Le werken. 

België was ziek. Onze voorraden waren zoo goed als niet bestaande; zij 
moesten met wijsheid en omzichtigheid aangcvulll worden ; de- nieuwe 
hnlpbrnnncn moesten ook ingehouden worden of slechts naar goed weten 
worden omgeruild. De taak was moeilijk en, om dezelve op goed vuile 'tuit 
le hebben vervuld, vcrtlicuden de vcrgunuingen wat beters dan de reputatie 
welke men haar in België heeft gemaakt. l\len moet cr bijvoegen « in 
België JJ1 want de regeling werd toegepast in vele landen, hel wordt nog in 
sommige andere toegepast, doch nergeus wordt zij 111et min gelatenheid 

· aangenomen dan le onzent. 
En nochtans, in de. niel le voorziene toestanden van na den oorlog, kon 

alleen de V<'rgunningsl'cgeling met gemak en klem worden toegepast. Naai· 
gelang dei· omstandigheden, uitte zij zich door middel van maatregelen die 
gingen vanaf de een voudige contrôle tot het volledige verbod, in de menigte 
der tusschcnlizgende toestanden, liet zij loc den in- en uitvoer van goederen 
met ccnc lenigheid Ic regelen, welke meu niet kan verhopen noch vau een 
volstrekt verbod, noch van ecuc fiscale belasting, welke uoodsekelijkcrwijz e 
op ceue blinde of ruwe wijze worden tougepast. 

Het ccuige g<"gronde verwijl - en het is ernstig genoeg om er geen 
behoeven te zoeken waar cr geen is - beslaan daarin, dat de toepassing er 
van soms gebrekkig was. 

Men vcrgcte niet d:1t de regeling inderhaast moest ~etl'olîen worden bij de 
triomfantelijke en snelle terugkomst vau 011ze troepen, dat ernstige grond­ 
slagen voor de rami11~ outbrak cn, dal alles i11 die nieuwe zaak nog moest 
gedaan worden; en dat het beschik haar prrsoheel nid allijrl de wensche­ 
lijke bevoegdheid noch bel mi11i11111m van administratieve vorming had, 
zonder dewelke het niet mogelijk is de nieuwe en zoo î11gewikkcldl\ orga­ 
nis111c11 te leiden. Oal gaf aanleiding lot vergissingen, verkeerde hnndeliugen, 
zwakheden. Oit was onvermijdelijk. 

Kortum, het stelsel op zichzelf is niet. slecht, het is de toepassing c1· vun , 
die in sommige punten tol eritiek annleiding gaf. 
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.Men moet dus dé vergtinniiig niet met misprijzeh verwerpen .. 
Zeker, in normalen lijd. is de vôÜêdige v1:ijhèid noodig en niemand iou 

het wagen het iegendeel te willen bèwereu: ~Uar is het èvênwi~ht gebreken, 
is het optreden van den Staat heilzaam, dan denken wij dathèt vergunnings­ 
stelsel, redelijk opgevat cil met verstand toegepast, het stelsel is dat de 
meeste kans op welslagen aanbiedt. 

Wij moeten niet slaafs onze grcote buren navólgèti, maar wij mogen ook 
niet aanmatigend zijn en niet zonder onderzoek verwerpen wat algemeen in 
den vreemde wordt aangeuomen, 

Schier overal heeft mén in lijd van crisis zijû toevlucht genomen fot de 
vergunningen en doet men het nog, ofschoon men de moèî'lijkhcden van 
toepassing en de ongemakken van het. stelsel erkent. Zoo de bevoegde 
mannen der grootc landen er niets beters hebben op gevonden, kunnen wij, 
zonder ons zelven te verminderen, deze regeling aannemen, mits men ze 
aan onzen bijzondërcn toestand aanpast. 

Daarenboven, het stelsel der vergunning - dat een tijdelijk dwangrnid'del 
was, door den Staat in het algemeenbelang opgelegd - staat përsooulijke 
of gemeenschappelijkepogingen hoegenaamd niet in den weg, wélke doorde 
bijzondere personen moelen worden aangcwèud om het evenwicht terug te 
brengen door de gekende economische middelen : verhoogii1g der voort­ 
brengst, vcrrnindering van den kostcnden prijs, oordeelkundig verbruik, 
billijke bezoldiging der arbeiders en der kapitalen >,. 

-······- 


